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Arrêté Générale colonial

Arrêté n° 61/38/SPCG  ordonnant une enquête administrative en 
vue de l’expropriation pour cause d’utilité publique d’un terrain 
sis à Djibouti destiné à l’installation de la Garde territoriale .
n° 61/38/SPCG

Ministère

ACTES DU POUVOIR LOCAL
Date  de  publ icat ion

30 mars 1961

Numéro JO

n° 3 du 31/03/1961
Date  du numéro

31 mars 1961

T E X T E  I N T É G R A L

Art. 1er

— Une enquête administrative est ordonnée en vue de l’expropriation conditionnelle pour cause d’utilité : publique, après 

fixation préalable des indemnités, de la propriété immobilière bâtie dite « quartier réservé» d’une superficie de 13.830 mètres 

carrés, sise à Djibouti, quartier n° 5, immatriculée au Livre Foncier du Territoire sous le n° 248, aux noms de M. Lebigot, pour 

les trois quarts et de Mme Lucia Canet pour un quart. Ladite propriété, actuellement prise à baïl par le lerritoire, est destinée 

à l’installation définitive de la Garde territoriale. Art. 2. — L’enquête ordonnée par l’article 1er ci-dessus sera effectuée selon la 

procédure simplifiée prévue par l’article 12 du décret susvisé du 21 février 1939 lorsque l’administration est en mesure, avant 

la déclaration d’utilité publique, de déterminer les parcelles à exproprier. Elle aura feu dans les formes et conditions fixees 

ci-apres. Art. 3. — Le présent arrêté, constituant l’avertissement prévu par article 5 du décret du 21 février 1939, fera l’objet des 

mesures de publicité fixées par ledit article. Art. 4. — Les pièces du dossier et le plan du terrain seront pendant un délai de huit 

jours à compter de la date de notification du présent arrêté aux parties intéressées, déposés dans les bureaux du Commandant 

de Cercle de Djibouti, et communiqué sur place aux personnes qui désireront en prendre connaissance. Pendant un nouveau 

délai de huit jours faisant suite au premier, le Commandant de Cercle recevra les réclamations et deéclarations des habitants 

et propriétaires et les consignera sur un registre auquel seront annexées les déclarations transmises par écrit. A l’expiration de 

ce second délai, le Commandant de Cercle dressera le procès-verbal des formalités accomplies et le transmettra au Président 

de la Commission d’enquête prévue à l’article 5 ci-après. Art. 5. — La composition de la Commission d’enquête est fixée ainsi 

qu’il suit : — Le Ministre des Affaires intérieures où son représentant : Président ; — Le Commandant de Cercle de Djibouti 

: Membre ; — Le Chef du Service des Domaines : Membre ; — Un ingénieur désigné par le Directeur des Travaux publics: 

Membre ; — Trois contribyables de nationalité française inscrits au rôte de l’impôt foncier, désignés par le Commandant de 

Cercle : Membre. La Commission se réunira sur convocation de son Président, prendra connaissance des réclamations et 

déclarations reçues par le Commandant de Cercle, entendra les personnes qu’elle jugera utile de convoquer. Elle dressera 

procès-verbal de ses observations et avis et le transmettra au Chef du Territoire. Ses opérations devront être terminées dans 

le délai de dix jours à compter de la réception du procès-verbal du Commandant de Cercle. Art. 6. — Le Ministre des Affaires 

Intérieures, le Commandant de Cercle de Djibouti et le Chef du Service des Domaines sont chargés chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.
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Le Chef du Territoire,J . CoOMPAIN.Par le Chef du Territoire, Président du Conseil de Gouvernement :Le Vice-Prési-
dentdu Conseil de Gouvernement,ALI AREF BOURHAN.Le Ministre des Affaires Intérieures,DJIBRIL GoUDAL 
GUIRE.Le Ministre dés Finances,des Affaires Economiques et du Plan.Raymond PÉcouL.
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